Lettre de CAUTIONNEMENT (EXÉCUTION)

Cautionnement  N° : No du cautionnement
Montant : Montant en chiffres $
Contrat N° : No contrat BMMB
	1
	l’organisme public

	Nom
	bureau de mise en marché des bois

	adresse
	5700, 4e avenue ouest, bureau a-204, Québec (Québec)  G1H 6R1

	Représentant
	(Nom du représentant)

	
	

	2
	la caution

	nom
	(Nom de la compagnie d'assurance)

	adresse
	Adresse... Ville... (Québec) Code postal

	représentant
	(Nom du mandataire)

	
	

	3
	l’ACHETEUR

	nom
	(Nom de l'entreprise)

	adresse
	Adresse... Ville... (Québec) Code postal

	représentant
	(Nom du représentant)


1. La CAUTION déclare être une personne morale autorisée à agir à ce titre en vertu de : (insérer loi, par exemple, Loi sur les banques, Loi sur les caisses d’épargne et de crédit, Loi sur les sociétés de fiducie et les sociétés d’épargne, Loi sur les assurances, Loi sur les coopératives de services financiers).
2. La CAUTION a pris connaissance du document l’appel d’offres (no de l’appel d’offres), (notamment des travaux à réaliser) préparé par l’ORGANISME PUBLIC de la soumission de l’ACHETEUR dûment acceptée par l’ORGANISME PUBLIC et du contrat (no du contrat) qui en découlent.
3.  La CAUTION s’engage, solidairement avec l’ACHETEUR, envers l’ORGANISME PUBLIC, à exécuter le contrat ci-dessus mentionné, y compris, et sans limitation, toutes les obligations relevant des garanties, pour la réalisation des travaux décrits ci-dessus conformément à l’appel d’offres précité, la CAUTION ne pouvant en aucun cas être appelée à payer plus que (montant) dollars en monnaie légale du Canada.

4. La CAUTION consent à ce que l’ORGANISME PUBLIC et l’ACHETEUR puissent, en tout temps, faire des modifications au contrat, sous réserve du droit de la CAUTION d’en être informée sur demande conformément à l’article 2345 du Code civil du Québec, et elle consent également à ce que l’ORGANISME PUBLIC accorde tout délai nécessaire au parachèvement des travaux.
5. En cas d’inexécution du contrat précité par l’ACHETEUR, y compris les travaux relevant des garanties, la CAUTION assume les obligations de l’ACHETEUR et, le cas échéant, entreprend et poursuit les travaux requis dans les 30 jours de l’avis écrit qui lui est donné à cet effet par l’ORGANISME PUBLIC. À défaut d’assumer les obligations de l’ACHETEUR à la satisfaction de l’ORGANISME PUBLIC ou dans tout autre cas prévu au contrat précité, la CAUTION s’engage à donner suite à toute demande écrite de paiement présentée par l’ORGANISME PUBLIC, les tirages partiels et multiples étant permis. La CAUTION doit s’exécuter dans les 30 jours suivant la réception de la demande de l’ORGANISME PUBLIC, et ce, malgré tout litige entre l’ACHETEUR et l’ORGANISME PUBLIC. Le présent cautionnement prend effet à la date d’apposition de la dernière signature du contrat précité et se termine dans les deux ans suivant la réception de l’ouvrage ou de résiliation de ce contrat.
6. Ce cautionnement est régi par le droit applicable au Québec et, en cas de contestation, les tribunaux du Québec seront seuls compétents.
7. L’ACHETEUR intervient aux présentes pour y consentir et, à défaut par lui de ce faire, la présente obligation est nulle et sans effet.
EN FOI DE QUOI, la CAUTION et l’ACHETEUR, par leurs représentants dûment autorisés, ont signé la présente à Ville signature, le Date d'émission.

	La CAUTION
	
	L’ACHETEUR

	
	
	

	
	
	

	(Nom de la compagnie)
	
	(Nom de l’entreprise)

	
	
	

	
	
	

	(Nom du mandataire en lettres moulées)
	
	(Nom du représentant en lettres moulées)

	
	
	

	Signature
	
	Signature

	
	
	

	
	
	

	(Titre du signataire)
	
	(Titre du signataire)


(2019-04)

Suite au verso

